PROTOCOLE DE MISE A DISPOSITION DES DONNÉES DANS MyOPWData

I. PRÉAMBULE

Le présent protocole est conclu entre :

L’Organisme payeur de Wallonie, représenté par Monsieur Olivier DEKYVERE, Directeur, dont le siège est établi à Chaussée de Louvain, 14 à 5000 Namur, ci-après dénommé « OPW »,  

ET

……………………………………………………………………, représenté(e) par Madame/Monsieur …………………………………….., dont le siège est établi à ……………………….………………………, ci-après dénommée et reconnue comme « l’Organisation ».

L’OPW et l’Organisation sont dénommés conjointement « les Parties ». 
Le présent protocole encadre les conditions dans lesquelles l’OPW met à disposition de l’Organisation certaines données accessibles via MyOPWData. 
Les données concernées ne peuvent être consultées, utilisées ou traitées par l’Organisation que pour autant que le partenaire concerné ait valablement exprimé son consentement dans MyOPWData.
 
II. CONTENU DU PROTOCOLE

Les parties conviennent :

Article 1. Objet 

Le présent protocole a pour objet de définir les modalités d’accès à MyOPWData, les conditions de mise à disposition des données ainsi que les droits et obligations respectifs des Parties.

L’OPW intervient en qualité de responsable du traitement initial des données.

À compter de leur mise à disposition et de leur réception, l’Organisation agit en qualité de responsable de traitement ultérieur pour les opérations qu’elle réalise sur ces données.

L’Organisation assume seule l’entière responsabilité du respect de la licéité, de la sécurité, de la conservation et de l’utilisation des données mises à sa disposition.
L’OPW ne pourra en aucun cas être tenu responsable des traitements ultérieurs effectués par l’Organisation, de leur conformité à la réglementation applicable ou des conséquences qui pourraient en découler.

Le point de contact pour l’OPW est data.opw@spw.wallonie.be
Le Data Protection Officer pour l’OPW peut être contacté par e-mail : dpo@spw.wallonie.be 

Article 2. Base de licéité

La mise à disposition de MyOPWData s’inscrit dans la mission d’intérêt public poursuivie par l’OPW visant à simplifier les démarches administratives et à centraliser la gestion des accès aux données du SIGEC

Le traitement des données du SIGEC par l’Organisation est exclusivement fondé sur le consentement préalable, libre, spécifique, éclairé et univoque des partenaires concernés.

Article 3. Thématiques de données 

Seules les thématiques de données expressément autorisées par l’OPW et reprises dans le formulaire au point 2, peuvent être mises à disposition de l’Organisation. 

L’Organisation s’engage à n’utiliser que les données strictement nécessaires à l’accomplissement des finalités mentionnées au point 3 du formulaire.

Les données sont conservées exclusivement pendant la durée nécessaire à la réalisation de des finalités et doivent être supprimées sans délai dès que celles-ci sont atteintes ou dès le retrait du consentement par le partenaire concerné, sauf obligation légale ou réglementaire imposant leur conservation. 

Toute demande visant à ajouter une ou plusieurs thématiques de données ou à accéder à un historique de données, en cours d’exécution du protocole, fait l’objet d’une nouvelle demande via formulaire, soumise à l’analyse préalable de l’OPW. L’ajout d’une ou de plusieurs thématique(s) sera soumise au consentement du partenaire affichée dans l’application via une ligne supplémentaire.

En cas de retrait d’une thématique dans le groupe de thématiques, celui-ci devra également faire l’objet d’une nouvelle demande au moyen d’un formulaire. Le retrait n’entraine pas de changement dans les consentements. Les informations à l’égard du partenaire seront mises à jour. 

Article 4. Finalités 

L’Organisation est strictement autorisée à traiter les données mises à disposition pour les seules finalités décrites au point 3 du formulaire.

Toute modification, extension ou redéfinition des finalités nécessite l’introduction préalable d’un nouveau formulaire auprès de l’OPW.
Tout traitement réalisé pour une finalité non autorisée constitue un manquement grave au présent protocole et autorise l’OPW à :
· Suspendre immédiatement les accès ;
· Retirer les consentements accordés ;
· Supprimer l’identité de l’Organisation dans l’application ;
· Mettre fin de plein droit au présent protocole, sans mise en demeure préalable ni indemnité.

Article 5. Sécurité et confidentialité 

Chaque Partie met en œuvre les mesures techniques et organisationnelles appropriées prévues par les articles 32 à 34 du RGPD afin de garantir un niveau de sécurité adapté aux risques liés au traitement des données à caractère personnel, tels que la destruction, la perte, l’altération, ou la divulgation non autorisée de manière accidentelle ou illicite. 

L’Organisation garantit la confidentialité des données reçues et limite leur accès aux seules personnes dûment autorisées dans le cadre de leurs fonctions.

L’Organisation est seule responsable des incidents de sécurité, violations de données ou accès non autorisés survenant dans son environnement technique ou organisationnel. 

En cas de violation grave ou de risque avéré pour la sécurité des données, l’OPW peut suspendre immédiatement et sans préavis tout accès à l’application jusqu’à la disparition du risque identifié.
 

Article 6. Obligation des parties
§1. L’Organisation s’engage à identifier clairement dans le formulaire l’ensemble des thématiques de données nécessaires à l’exercice de ses missions.
Toute omission ou demande complémentaire ultérieure relève de son entière responsabilité et entraîne :
a. Si par inadvertance et avant la date de début, elle omet de mentionner une thématique, un nouveau formulaire doit être rédigé et la date de début initialement prévue peut ne pas être garantie. Si la date de début est dépassée mais qu’il n’y a pas encore eu de consentement, il y a suspension du traitement des données le temps que le nouveau formulaire soit traité avec une nouvelle date de début.
b. Si la date de début est dépassée et qu’il y a déjà des consentements octroyés, un nouveau formulaire doit être envoyé à l’OPW et la thématique est ajoutée avec une date de début qui lui est propre. Cette nouvelle thématique donnera lieu à un consentement distinct de celui des thématiques initialement demandées. A la demande expresse de l'Organisation, les thématiques peuvent être rassemblées avec la nouvelle date de début. Dans ce cas, les consentements déjà octroyés sont supprimés. Et la date de début est adaptée à la nouvelle demande.
§2. En cas de changement fondamental de finalité même si les thématiques nécessaires sont identiques, une nouvelle demande d’accès, via formulaire, devra être envoyée. En cas d’acceptation par l’administration, les consentements précédemment accordés seront supprimés et les partenaires seront invités à donner ou non à nouveau leur consentement pour ces   thématiques liées à cette nouvelle finalité. 
§3. Les parties se notifient immédiatement et mutuellement toute irrégularité, tentative d'irrégularité ou de fraude susceptible d'avoir un effet négatif sur les intérêts financiers de l’Union européenne ou de la Wallonie. 
§4. Lors de la réception des données, l’Organisation devient responsable de traitement. En effet, les données peuvent être traitées par l’organisation uniquement lorsque les partenaires ont consenti à ce traitement. Dans ce cadre, l’OPW est un facilitateur de l’échange des données. L’OPW se décharge donc de toute responsabilité quant au respect du traitement ultérieur des données reçues par l’organisation. L’OPW peut bloquer les accès aux données en cas de traitement inadéquat avec les finalités principales ou de violation grave 
Article 7. Transmission aux tiers
Toute transmission des données à un tiers relève de la responsabilité exclusive de l’Organisation. Si elle souhaite les transmettre à des tiers, elle s’assure du respect de la législation relative à la protection des données en informant de manière éclairée les partenaires.
L’OPW n’exerce aucun contrôle sur ces transmissions et ne peut être tenu responsable des traitements réalisés par les tiers destinataires.
Article 8. Droits des personnes concernées
L’Organisation est seule responsable du traitement des demandes introduites par les partenaires concernant l’exercice de leurs droits relatifs aux données mises à disposition. 
Elle s’engage à répondre aux demandes conformément aux délais et conditions prévus par le RGPD.
L’OPW ne supporte aucune responsabilité à l’égard des manquements éventuels de l’Organisation dans la gestion de ces droits.

Article 9. Sanction pour non-conformité
Chaque partie peut résilier unilatéralement le présent protocole par simple notification et sans mise en demeure préalable. 

La résiliation produit ses effets immédiatement : 
· Tous les accès à l’application sont désactivés ; 
· L’Organisation cesse immédiatement tout traitement des données concernées ; 
· Les données doivent être supprimées sans délai, sauf obligation légale de conservation.

Tout manquement aux conditions du consentement prévues par l’article 7 du RGPD constitue un motif de résolution immédiate du protocole sans mise en demeure préalable.

Lorsque le présent protocole arrive à sa date de fin, l’organisation qui souhaite poursuivre le traitement des données introduit un nouveau formulaire avec une date de début correspondant à la précédente date de fin. Ce formulaire doit être envoyé dans un délai raisonnable pour permettre un traitement de la demande par l’OPW. A défaut, les accès seront suspendus dans un premier temps, afin de permettre à l’organisation d’introduire, si elle le désire, un nouveau formulaire dès la date de clôture du précédent. 



Article 10. Litiges

En cas de manquement au présent protocole, les parties tentent, dans un premier temps, de trouver un compromis. 
En l’absence de compromis, tout différend entre les parties contractantes relatif à l’application du présent protocole est de la compétence exclusive des juridictions de l’arrondissement de Namur.

Article 11. Entrée en vigueur et résiliation

Le présent protocole entre en vigueur le jour de la date mentionnée dans le formulaire.
Le protocole prend fin de plein droit lorsqu'il n'y a plus de consentement donné pour le traitement demandé des données personnelles.


	Olivier DEKYVERE

Directeur

Organisme payeur de Wallonie
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………………………………..

………………………………………………  



2

